
1 / 2 

Juridiction : Chambre exécutive d’expression française 
Date : 31/08/2010 
Type de décision : contradictoire 
Numéro de décision : DD496 
 
 
Non paiement des honoraires d’un avocat – défaut de couverture d’assurance 
professionnelle et de cautionnement – absence de réponses aux demandes de l’autorité 
disciplinaire – régularisation en cours d’instance – manquements aux articles 1 et 44 du 
code de déontologie. 
 
 
Texte : 
 
(…) 
 
« 1. Entre le 02/07/2008 et le 21/07/2009, avoir manqué aux obligations de diligence et de 
probité en restant en défaut de répondre et d’honorer Maître R., avocat au barreau de Paris, 
qu’il avait sollicité en vue de rédiger un contrat de prestation dans le cadre d’une mission 
d’intermédiation immobilière. 
En l’espèce, Monsieur (…) n’a répondu à aucune des lettres que lui avait adressé Maître R. les 
08/09/2008, 02/12/2008, 30/03/2009, 06/04/2009 et 02/07/2009 et négligé de payer les 
honoraires relatifs à ces prestations.  
 
2. Ne pas avoir fait couvrir votre responsabilité professionnelle et les fonds de tiers en votre 
possession conformément à vos obligations déontologiques ou, à tout le moins, être resté en 
défaut de répondre à la demande du 4 décembre 2009  de l’assesseur juridique de justifier votre 
couverture ;  
 
3. Ne pas avoir répondu aux lettres du 07/08/2009, 28/10/2009 et 04/12/2009 de l’Assesseur 
juridique de la Chambre exécutive. 
 
Avoir ainsi manqué à vos devoirs de probité et dignité ainsi qu’à l’article 1 et 44 du Code de 
Déontologie ( approuvé par AR du 27/09/2006, M.B. du 18/10/2006, et entré en vigueur le 
17/12/2006 ). » 
 
(…) 
 
III. EXAMEN DES GRIEFS :  
 
Il résulte des éléments du dossier, de l’instruction faite à l’audience et des débats tenus à celle-ci 
que les griefs reprochés à l’appelé sont établis tels que libellés par l’Assesseur juridique dans la 
convocation du 28 mai 2010 ; 
 
En effet, concernant le premier grief, il s’est bien abstenu de répondre aux différents courriers 
adressés à lui par Me R. alors qu’il n’apporte aucun élément de preuve ou de début de preuve 
quant à la contestation par lui des honoraires relatifs aux prestations réalisées par cet avocat; 
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Concernant le second grief, l’appelé n’apporte pas la preuve qu’il était bien couvert en RC 
professionnelle et en cautionnement antérieurement au 1er février 2010, date à partir de laquelle il 
est couvert chez AXA au vu du dossier de pièces déposé par lui à l’audience; 
 
Concernant le troisième grief, l’appelé reconnaît ne pas avoir répondu aux courriers de 
l’Assesseur juridique, ce qui ressort aussi du dossier qui ne contient aucune réponse de sa part, si 
ce n’est un mail du 11 juin dernier, postérieur donc à la convocation de l’Assesseur juridique, 
sans rapport avec les griefs visés et par lequel il avise en réalité les services de l’IPI du 
changement de ses coordonnées professionnelles comme cela résulte du dossier de pièces déposé 
par lui à l’audience; 
 
En se comportant comme visé dans les griefs, l’appelé a manqué à ses devoirs de probité et de 
dignité inhérents à la profession d’agent immobilier et a violé les articles 1 et 44 du code de 
déontologie approuvé par arrêté royal du 27 septembre 2006 entré en vigueur le 17 décembre 
2006 ; 
 
III. DE LA SANCTION :  
 
Pour apprécier la sanction qui s’impose, la Chambre exécutive tiendra compte des éléments 
suivants : 
 

- la nature et la gravité intrinsèque des faits qui ne peuvent être banalisés ; 
- la nécessité de faire prendre conscience à l’appelé de son obligation tant de respecter 

les règles élémentaires relatives à l’exercice de la profession d’agent immobilier que 
de s’abstenir, de manière générale, de tout laxisme dans la gestion de ses affaires 
professionnelles; 

- l’impérieuse nécessité d’empêcher la réitération de pareils comportements ; 
- l’espoir d’amendement dans son chef ; 
- l’absence d’antécédent disciplinaire dans son chef ; 
- les problèmes notamment de santé invoqués par lui ; 

 
En conséquence, la sanction de la suspension pour une durée de 15 jours sera prononcée ; 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
La Chambre exécutive d’expression française ; 
 
Statuant contradictoirement en première instance et après délibération ; 
 
Déclare les poursuites recevables et fondées ; 
 
En conséquence, dit établis, à charge de Monsieur (…), les griefs reprochés tels que libellés par 
l’Assesseur juridique dans la convocation à lui adressée en date du 28 mai 2010; 
 
Prononce, du chef de ceux-ci réunis, la sanction de la suspension pour une durée de 15 jours ; 


